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Introduction éthique et méthodologique

Par F. Dermange et S. Fattebert

L’éthique connaît aujourd’hui un incontestable engouement. Les élèves en entendent parler partout et sont constamment sollicités par les médias à se situer. C’est là la raison essentielle qui nous a décidé à proposer ce volume, de manière à rencontrer l’intérêt des élèves, et à leur donner si possible quelques outils d’analyse critique pour étayer leurs positions, en respectant celles des autres.

Cette motivation indique d’emblée que pour nous, l’éthique ne doit pas être vue comme une science d’experts édictant les normes qui doivent diriger notre conduite personnelle ou sociale. Tout au plus peut-il contribuer à mettre de l’ordre dans le chaos des interprétations divergentes. Car il faut bien reconnaître que le flou de l’éthique est à la hauteur de l’effet de mode. Chacun y va de sa définition de l’éthique et de la morale et les dictionnaires sont de peu d’utilité en la matière. Rien d’étonnant à cela, puisque étymologiquement, la morale (du latin : mors) et l'éthique (du grec : ethos), renvoient au même concept très général de mœurs
 et que chacun investir du contenu qui lui paraît le plus pertinent.

Tout en reconnaissant cela, le rôle de l’éthicien de métier est toutefois de rappeler que plus de deux millénaires de réflexion, par-delà les mots, ont posé quelques balises pour orienter la réflexion. L’ambition de ce volume est de donner aux enseignant(e)s quelques outils et éléments de méthode, pour qu’à travers eux les élèves, mis en situation de devoir faire des choix, puissent prendre une décision suffisamment informée.

Cette introduction, comporte 7 parties. 

Dans la première, nous justifions pourquoi il est légitime de se poser la question de l’éthique économique aujourd’hui (1). Dans la seconde, nous proposons une clarification du vocabulaire : que doit-on entendre par morale et par éthique et quelles réalités ces concepts recouvrent-il ? (2). Nous analysons ensuite la situation particulière du débat éthique contemporain, caractérisé par l’éclatement des valeurs, le pluralisme et le défi du relativisme (3). Nous analyserons alors la place respective de différents modèles d’éthique économique qui sont proposés aujourd’hui : éthique fonctionnelle, éthique corrective et éthique intégrative (4). Puis nous nous demanderons quelle peut être la place spécifique de la formation (5). Enfin nous donnerons le plan des séquences en soulignant sa cohérence (6) ainsi qu’une bibliographie (7).

1. 
Pourquoi l'éthique économique ?

Parler d'éthique économique ne va pas de soi. Longtemps considérée comme une branche de la morale, l’économie moderne est historiquement advenue comme une science autonome en s'en émancipant. Il faut donc se demander si le retour de l'éthique économique n’est pas une régression. Nous ne le pensons pas, convaincus que, même lorsqu’elle était passée sous silence, la question éthique ne cessait de se poser.

1.1 
La science économique émancipée de la morale ? 

· Adam Smith et la naissance du libéralisme

C’est à Adam Smith (1723-1790) qu’on attribue généralement le mérite d’avoir dissocié l’économie de la morale. Dans ce que le père fondateur du libéralisme nomme le système de la liberté naturelle, il suffit en effet de laisser jouer les intérêts particuliers librement pour créer de la richesse et veiller à sa répartition. Le désir de chacun d’améliorer sa condition, la division du travail  et le capital sont plus efficaces que le partage. Bien que Smith ait encore conçu sa théorie dans le cadre d’un cours de philosophie morale, il montre ainsi que la moralité du système économique n’est réductible ni à la qualité morale de la motivation des acteurs – il n’y a pas besoin de faire individuellement preuve de vertu pour que le système soit lui-même vertueux –, ni à la soumission de l’économie à des objectifs politiques – les politiques économiques antérieures se sont avérées contraires aux finalités qu’elles s’étaient fixées. Dès lors donc qu’on accepte le libéralisme et les valeurs morales sur lesquelles il est fondé, la liberté de chacun de développer ses compétences et l’égalité de tous les acteurs contre les corporatismes et les monopoles, il n’y a théoriquement plus besoin de s’interroger sur la moralité de l’économie. Il suffit de s’assurer, par l’éducation gratuite et obligatoire, que chacun peut faire valoir au mieux ses capacités.

A dire vrai, Smith ne confondait pourtant pas l’efficacité et la justice. Il voyait bien que les relations économiques n’obéissaient pas aux principes de jurisprudence naturelle qu’il avait lui-même explicité par ailleurs. De son temps, plus encore qu’aujourd’hui, l’exaltation de la liberté économique entraînait pour certains de graves injustices. Mais Smith avait confiance dans la nature et doutait que les institutions politiques puisse échapper au pouvoir économique. Il prit son parti d’entériner l’injustice ou du moins d’accepter que la justice se limite à l’efficacité des règles du marché. Ce faisant, il se montrait encore moraliste, mais d’un moralisme pessimiste qui consacrait au nom du providentialisme de la main invisible un utilitarisme assez grossier.

· L’utilitarisme de la science économique

L’économie ultérieure poursuivit dans la même voie, privilégiant chaque fois la liberté économique sur la liberté politique, et réservant la justice à la maximisation arithmétique des plaisirs sur les peines. Tout en s’affirmant « scientifique », l’économie continuait de promouvoir ainsi une éthique taillée exactement à sa mesure. Même lorsqu’elle se prétendait purement descriptive, la science économique ne cessait alors d’être normative en prétendant guider l’action du politique et du législateur. La dissociation affirmée de l’économie de la morale ne servait chaque fois qu’à mieux asseoir la réduction de la morale à la maximisation de la somme arithmétique des bien-être individuels. L’économie d’ailleurs ne s’en souciait guère, prétendant son utilitarisme fondé, comme elle, sur une analyse objective de la réalité humaine. La science se voulait alors exclusive de la liberté, entendue comme volonté de se donner ses fins. 

Cette idée se trouva confirmée par la difficulté pour la morale elle-même de dépasser ses débats intérieurs pour proposer une vision cohérente du monde ou au moins certaines finalités au destin social. Une fois les systèmes moraux traditionnels ébranlés, aucune conception particulière du bien, du juste, du sens de la vie humaine, ne paraissait plus devoir s’imposer à tous. L’éclatement de la morale en convictions plus ou moins incompatibles favorisait le repli sur certains objectifs moins ambitieux mais plus consensuels. A défaut de consensus sur la vocation humaine, la vie bonne ou même sur une justice politique, du moins pouvait-on s'accorder sur un certain ethos
 du travail, sur la nécessité du développement ou sur l’aspiration de tous à un meilleur niveau de vie. On rejoignait ainsi implicitement l’objectif de la science économique de maximiser socialement la somme arithmétique des bien-être individuels, même s’il fallait pour cela sacrifier au passage certaines classes de la société.

En vérité, tous les économistes ne tombèrent pas dans une illusion aussi grossière. Il se trouva toujours parmi eux, tant du côté socialiste que du côté libéral, quelques grandes figures qui tentèrent d’articuler l’économie comme science descriptive à un jeu politique et social exogène. D’accord de rechercher des régularités dans les flux économiques, ces économistes refusèrent de les considérer comme des fins en soi. Pour rendre justice à deux penseurs qui ont marqué la Suisse romande, il suffit d’évoquer ici les noms de Sismondi et de Walras.

· Walras et Sismondi

Jean-Charles-Léonard Simonde de Sismondi (1773-1842) fut d’abord séduit par les promesses du « laissez-faire », Sismondi avait publié en 1803 un traité intitulé De la richesse commerciale qui vulgarisait l’interprétation dominante de la Richesse des nations
. Mais devant la misère qu’il constata en Angleterre, notamment lors de la crise de surproduction de 1817, Sismondi prit conscience des limites du libéralisme. Dans ses Nouveaux principes d’économie politique (1819), Sismondi expose sa double thèse de la paupérisation du prolétariat et de la concentration croissante du capital : la plus-value que permet la division du travail est accaparée par les capitalistes et renforce chaque fois leur position, et la concurrence sert essentiellement aux plus forts pour éliminer les plus faibles sur le marché. 

Devant ce constat, Sismondi ne peut se satisfaire du providentialisme de Smith. Il en appelle donc à une intervention du politique, non pour qu'il organise la production et la distribution des biens ou qu'il transforme radicalement la société – Sismondi sent combien une telle ambition serait à la fois dangereuse et contre productive – mais pour qu'il fixe un cadre à l’économie libérale et la subordonne à un projet social. 

Acceptant le libéralisme économique mais sans dogmatisme, il préconise que le politique accompagne le développement par des mesures législatives et sociales. C’est en ce sens qu’il plaide en faveur de l’introduction du concept de bien public et qu’il préconise diverses réformes destinées à améliorer la situation juridique et économique des ouvriers. De cette manière, il anticipe l’aménagement institutionnel de l’économie.

Quant à Léon Walras (1834-1910), il peut paraître surprenant de le citer parmi les économistes soucieux d’articuler l’éthique et la science économique. Ne défend-il pas dans ses Eléments d'une économie politique pure (1874), que l'économie doit s'en tenir aux faits naturels « qui résultent de la volonté, de l'activité de l'homme s'exerçant à l'endroit des forces naturelles » en négligeant délibérément les faits humanitaires ou moraux « qui résultent de la volonté, de l'activité de l'homme s'exerçant à l'endroit de la volonté, de l'activité d'autres hommes, autrement dit, les rapports de personnes à personnes » ? La théorie de l'équilibre général est ainsi pour beaucoup l’exemple même d'une science économique dégagée de toute référence à des valeurs. Mais ce serait oublier que, parallèlement aux Eléments d'une économie politique pure, Walras publiait des Etudes d'économie sociale (1896) où il défendait que l'économie n'est pas indépendante de jugements de valeur sur la justice et que la société n’est pas identique à la somme des individus agissant rationnellement
. Pour Walras, l'économie ne peut se réduire à la théorie de l'équilibre général mais doit être considérée dans une approche véritablement socio-économique. 

1.2 
L'économie dans un contexte politique et social

· Liberté économique et liberté politique

Malgré ces exemples illustres, il faut reconnaître pourtant que la vulgate économique en est bien souvent restée à l’idée d’un système autorégulateur dénué de références morales. Mais il faudrait être amnésique sur l’histoire de nos sociétés occidentales pour borner ce bref rappel des relations de l’économie et de la morale au seul regard de l’économie sur elle-même. Même lorsque les sociétés ont accepté les grands principes du libéralisme économique, elles en ont aussi douloureusement expérimenté les limites. Toute l’histoire du 19ème et du 20ème siècle nous rappelle que nos sociétés ne sont parvenues à concilier, dans un équilibre toujours fragile, la richesse et la justice qu’en associant étroitement le libéralisme à une organisation sociale qui lui donnait un cadre et en compensait les méfaits.

Fort heureusement Smith s’est trompé en pensant que le pouvoir politique serait inexorablement inféodé au pouvoir économique. Au moment même où il meurt, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen affirmait que la liberté et à l’égalité n’ont pas d’abord un sens économique mais qu’elles sont des droits d’origine naturelle, sacrés et inviolables, porte d’entrée aux autres droits reconnus à l’homme
. La Révolution française ouvrait ainsi la voie à la défense, chaotique certes mais indéfectible, de la liberté et de l’égalité des citoyens contre la seule recherche de l’efficacité
. En associant un libéralisme politique au libéralisme économique, les générations précédentes avaient compris qu’un marché qui s’ajuste sur lui-même, sans référence extérieure « finit par briser l’organisation sociale qui se fondait sur lui »
. Même si le vocabulaire éthique n’affleurait pratiquement jamais, l’histoire nous montre ainsi que l'économie n'a sans doute jamais quitté le terreau social et politique sur lequel elle prenait racine et gagnait en croissance.

· Economie et morale durant les « Trente Glorieuses »

Reste pourtant que selon les époques et les moments, la tension entre l’éthique et l’économie, a été plus ou moins forte. Nous n’oublions pas que c’est au prix de luttes acharnées que certaines lois sociales furent acquises. Seule la grève générale de 1918, le compromis de la paix du travail de 1937 et le régime d'exception qui donnait les pleins pouvoirs à l'exécutif fédéral durant la Seconde Guerre mondiale ont permis d’inscrire l'ensemble de la sécurité sociale dans la Constitution fédérale.

Mais après la guerre, durant ces années que Jean Fourastié a appelé les Trente Glorieuses (1945-1975), la croissance formidable de l’économie permit de prendre plus facilement en compte certaines revendications éthiques au cœur de l’économie. Nous ne prétendons pas que le cercle vertueux de la croissance s'est constitué sans volonté politique, sociale et idéologique forte. L’enthousiasme de la reconstruction poussait à bâtir une société nouvelle et l’on trouvait sans doute un gain idéologique à justifier par des lois sociales la moralité de l’économie libérale face aux économies planifiées. Mais on ne comprendrait pas comment tant de dispositions et de lois sociales ont pu être ainsi acceptées si l’on oublie que l’économie y trouvait son avantage. Le fordisme et la paix sociale n’étaient-ils pas les clés du succès ?

1.3 
Le renouveau de l’éthique aujourd’hui

Depuis quelques années, la tension entre l’éthique et l’économie ne cesse à nouveau de croître, pour des raisons que nous ne pouvons ici qu’esquisser et que nous ne prétendons nullement exhaustives :

Une part de l’interrogation vient de l’éthique elle-même. Les consensus moraux traditionnels sur lesquels les rapports de l’économie et de l’éthique étaient fondés vont de moins en moins de soi. Que l’on songe, par exemple, à l’égalité hommes – femmes, ou à la détérioration de l’environnement. Les questions qui nous paraissent souvent cruciales ne paraissaient pas poser pas problème hier.

Certaines des options de la période précédente nous paraissent avec le recul insuffisamment fondés. Tel est, par exemple, le cas de l’enthousiasme dans lequel la société s’est lancée dans la consommation. Il n’est pas dit que nous adhérions avec la même insouciance à ce projet implicite de société et, si oui, nous nous interrogeons avec plus de sérieux sur ses conséquences écologiques et humaines. 

Mais c’est aussi l’évolution même de nos économies qui est problématique. Au risque d’être sommaire, on peut la caractériser de la manière suivante. Jamais depuis deux siècles le libre marché n’a pris une telle extension et jamais, sans doute, il n’a connu aussi peu d’opposants. Depuis la chute des économies planifiées, le libéralisme s’impose partout comme le seul système qui puisse apporter la preuve pratique de son efficacité. Mais ce triomphe le libéralisme s’accompagne de tensions nouvelles. Dans une économie caractérisée par la mondialisation et la concurrence, nos économies nationales continuent de croître, faiblement certes, mais régulièrement. Mais ce qui est nouveau est que cette croissance ne va plus de pair avec certains principes qui nous paraissaient acquis : la centralité du salariat, le lien étroit entre l’économie et la finance, l’alliance du développement économique et de la paix, l’union du progrès et de la justice sociale.

Parallèlement, pour assurer la croissance indispensable de la productivité, les entreprises cherchent à alléger leurs charges. Elles attendent alors de l’Etat qu’il participe à leurs efforts, qu’il les soulage de certaines charges et les libère d’un cadre trop contraignant. Une telle revendication est globalement légitime. Mais devons-nous pour autant démanteler ce qu’hier encore on tenait pour des acquis sociaux ? Cela nous oblige en tous les cas à nous reposer la question de nos choix collectifs. Si, dans la période précédente, la vague de la croissance portait la justice dans ses bras généreux, elle est maintenant au reflux. Nous devons donc nous demander quelle place nous voulons laisser à l’éthique dans la société, en étant lucides sur les coûts qu’elle entraîne.

Pourquoi parler alors d’éthique plutôt que de politique ? Peut-être s’agit-il simplement d’une querelle de mots. Peut-être aussi le discours éthique cherche-t-il à relayer ce qu’il perçoit comme une défaillance des institutions politiques. C’est le cas lorsque celles-ci ne paraissent pas en mesure de régler les problèmes par nature transnationaux, comme les atteintes à l'environnement, les menaces intégristes politico-religieuses, la corruption ou l'écart entre populations riches et populations pauvres (Nord-Sud ou internes aux pays). C’est le cas aussi lorsque l’Etat privilégie les enjeux économiques et financiers, sans parvenir toutefois à les contrôler. L’éthique viendrait alors rappeler qu’on ne peut éclipser les questions de sens ; un véritable débat sur notre projet de société structure notre existence commune bien mieux que la gestion utilitariste des intérêts contradictoires.

Plus généralement, on peut dire que l’engouement pour l’éthique est le signe d’un désarroi et d’une demande de repères. Les transformations socio-économiques et socioculturelles se reportent bien évidemment sur les agents économiques ; les personnes physiques, depuis le hauts responsables jusqu’à l’employé, et les personnes morales, depuis la PME jusqu’à la transnationale. Dans un monde toujours plus complexe, interdépendant et de moins en moins consensuel, chacun s’interroge sur le sens de ses responsabilités. Rien ne va plus de soi pour personne. L'appel à l'éthique souligne alors le besoin de clés d'analyse et de repères pratiques.

2. 
L’économie entre régulation et légitimation 

L’enseignant(e) se gardera bien de satisfaire ces attentes par des réponses toutes faites. Son rôle principal sera de rendre attentif aux différents enjeux et de donner quelques repères méthodologiques pour que les concernés élaborent eux-mêmes les règles les concernant. Il soulignera tout d’abord que l’appel diffus à l’éthique recouvre des motivations de nature différentes : pour les uns, il s’agit avant tout de maîtriser le chaos et de permettre encore au jeu social ou au jeu économique de fonctionner ; pour les autres, il s’agit d’orienter ce jeu vers une finalité ; pour d’autres encore de déterminer des règles de justice dans la distribution, etc.

Pour s’orienter dans le désordre apparent, on peut, à la suite de Eric Fuchs, distinguer deux niveaux dans la réflexion : la nécessité d’une régulation sociale et celle de sa légitimation
.

2.1 
La régulation sociale

Toute organisation humaine est comme un jeu ; elle a besoin de règles communes connues et partagées pour bien fonctionner. Ces règles peuvent être explicites – législation, réglementation, codes professionnels, etc. – ou implicites – p. ex. : les règles de politesse qui veulent que l'on s'efface pour laisser passer un supérieur. Même lorsqu'elles ne sont pas apparentes, de telles règles existent toujours, en économie comme dans les autres domaines. Par exemple, si je ne respecte pas ma parole donnée, les transactions boursières ne sont plus possibles, ou si je peux m’estimer quitte de mes dettes parce que mon créancier est un bigot séditieux et non un homme juste, personne ne voudra plus prêter.

A ce niveau, les règles sont pour une bonne part contingentes. Dans nos pays, il est d’usage de ne pas marchander et de s’en tenir aux prix affichés, du moins pour les dépenses courantes. Sous d’autres latitudes, il en est autrement, sans qu’on puisse dire que le commerce s’en trouve a priori entravé. Mais cela ne signifie pas que les règles soient totalement arbitraires. En réalité, derrière la variété des règles sociales, c’est chaque fois à quelques besoins fondamentaux et constants des hommes qu’on cherche à répondre. 

Quels sont ces besoins ? Pour y répondre, nous devons nous entendre sur notre conception de l’homme
. Nous ne présupposerons pas trop ici, admettant que l’humain est ambivalent, à la fois fragile et agressif, interdépendant d’autrui et égoïste, être de parole mais prompt à brouiller les repères de la communication. Bref, l’humain est un être complexe, ni univoque, ni simple mais un être social. Or la vie sociale devient impossible lorsqu’au moins trois besoins fondamentaux ne sont pas assurés : 

· le besoin de contenir la violence à l’extérieur et à l’intérieur de la société pour ménager un espace de sécurité ;

· le besoin de fixer les règles de l’échange et de permettre une réciprocité ;

· le besoin de savoir qui est qui, et de fixer des critères clairs d’identité.

Pour préserver la satisfaction de ces besoins élémentaires, les sociétés se dotent de règles qui assurent leur propre survie : la violence sera contenue et remise entre les mains d’une institution tierce, l’égoïsme ne dégénéra pas en accaparement des biens, la confusion et le désordre ne brouilleront pas les relations humaines. 

2.2 
La légitimation des règles sociales

Mais il ne suffit pas que des règles existent, qu’elles soient reconnues, consacrées dans des lois et même qu’elles fassent preuve d’une certaine efficacité sociale pour qu’elles soient acceptables. Il est vrai que le niveau de la régulation sociale n’est le plus souvent pas dénué de références à certaines valeurs. Pour protéger la sécurité des personnes, fixer les modalités des échanges et déterminer des critères de reconnaissance des sexes, des rôles sociaux, des communautés d’appartenance, le plus simple n’est-il pas de prôner :

· le respect, qui m’oblige à tenir ma liberté dans les limites où elle n’est pas préjudiciable à autrui ;

· la justice commutative, qui assure une parité équitable dans les échanges ;

· la tolérance, où je m’engage à tenir compte d’autrui dans son identité sans le réduire à la mienne propre.

Mais ces valeurs ne sont qu’une possibilité parmi d’autres de satisfaire les besoins sociaux, même si elles nous semblent particulièrement bienvenues. D’où la nécessité d’interroger les règles sociales sur ce qui les fonde. Après tout, dans une société qui pratique l’esclavage, les besoins de sécurité des plus forts, d’échange économique et d’identité sont bien assurés. Si l’esclavage a soudain été remis en cause, ce n’est pas qu’il ait été inefficace du point de vue des mœurs, mais parce que certains percevaient tout à coup qu’il contredisait fondamentalement nos intuitions morales les plus profondes sur la justice et sur l’égalité.

Si l’on s’en tient donc à la régulation sociale simplement, il se peut qu’au nom de la morale, on finisse par se montrer immoral. Chaque besoin connaît ses propres dérives. Au nom de la sécurité, on peut glisser vers un sécuritarisme qui nie la liberté de certains ; au nom de l’échange, on peut négliger de rendre justice à ceux qui n’ont rien à apporter ou dont on n’a pas besoin ; au nom de l’identité, on peut réduire les individus ou les groupes à des rôles figés et prescrits. 

On comprend alors ce que signifie le moment de la légitimation. Prenant acte de l’existence des règles sociales, il s’agit d’en éprouver la légitimité et, le cas échéant, d’en critiquer le bien-fondé. Ces règles sont-elles justifiées ? Au nom de quoi les a-t-on arrêtées et pourquoi doit-on les respecter ? Ici la raison pratique pèse la validité des arguments sensés justifier les règles de l’action. Elle met en garde contre les dérives de la simple satisfaction des besoins en rappelant certaines valeurs. Ces valeurs sont en tension plus ou moins grande avec les objectifs sociaux qui règlent nos sociétés., mais elles ne sont pas contradictoires, puisqu’elles sont en germe déjà dans la satisfaction sociale des besoins :

· la solidarité, où je ne me limite pas à contenir ma liberté de manière à ce qu’elle ne te nuise pas, mais où je désire que ma liberté soit aussi ta liberté ;

· la justice distributive qui veille à ce qu’on rende justice aux personnes et pas seulement à ce qu’elles ont ou ce qu’elles font ;

· la reconnaissance des personnes et pas seulement le froid respect pour leur fonction sociale  

La légitimation sociale a ainsi une double fonction : elle donne le sens des règles sociales et permet de critiquer l’usage réel qui en est fait, au nom de leur finalité idéale : la liberté, l’égalité et la fraternité. Elle porte alors davantage attention aux personnes concrètes qu’à la cohésion sociale, aux conséquences pour les autres qu’aux projets de réalisation personnelle.

2.3 
L’économie, une réalité sociale

Comment cette grille d’analyse s’applique-t-elle à l’économie ? Elle rappelle tout d’abord que l’économie est une réalité sociale et non une réalité naturelle. Bien sûr, l’économie est soumise à certaines règles logiques analogues parfois en apparence aux lois des sciences ou de la physique. Bien sûr, elle échappe bien souvent à la volonté consciente des individus et des groupes qui l’élaborent. Elle n’en reste pas moins une réalité sociale, et comme telle structurée par des besoins anthropologiques profonds. On ne peut se contenter alors de définir l’économie en fonction des flux matériels ou monétaires et des contraintes auxquels ces flux sont soumis. L’économie est une science de l’homme et d’un homme plus complexe que le veut l’homo oeconomicus de la science économique. Elle doit être pensée comme une partie de la réalité sociale et se penser en fonction des buts que la société se donne.

En ce sens, nous pouvons faire nôtre la définition proposée par J. Pasquier-Dorthe et C.-J. Pinto de Oliveira :

L’économie est la science qui étudie comment des ressources rares sont employées pour la satisfaction des besoins des hommes vivants en société ; elle s’intéresse d’une part aux opérations essentielles que sont la production, la distribution et la consommation des biens, d’autre part aux institutions et aux activités ayant pour objet de faciliter ces opérations. 

Cette définition a l’avantage de préserver ce qui fait la rationalité fondamentale de la réalité économique : la rareté des moyens, les relations de moyens à résultats, les possibilités multiples de telles relations et le calcul qui aboutit aux décisions d’allocation de ressources. Mais elle ne néglige pas que toute économie est un système de collaboration sociale en vue d’une plus grande efficacité et d’une répartition des résultats. L’économie est une institution créée par les hommes et pour les hommes. Plus synthétiquement, « l’économie est la science qui étudie le comportement humain, en tant que maîtrise rationnelle de la relation entre des fins et des moyens rares à usages alternatifs. » 

2.4 
L’économie, la violence et l’identité

Précisons qu’en suivant notre grille d’analyse, on pourrait penser que l’économie est concernée exclusivement par le besoin d’échange et les questions relatives à la distribution de la richesse (justice commutative et justice distributive). En réalité, même si les échanges sont le champs de prédilection de l’économie, elle est aussi concernée par la satisfaction des autres besoins. 

L’infini des désirs confronté à la rareté des moyens est en effet à l’origine d’un potentiel de violence, sans doute aussi grand que le désir de vengeance. Il n’est pas anodin d’ailleurs que le vocabulaire économique reprenne à son compte sous les formes froides de la rationalisation celui de la guerre ou de la conquête. D’autres expressions courantes, comme le « dégraissage », attestent du degré de violence que l’on est prêt symboliquement à faire porter sur l’homme, ici déshumanisé, réduit à l’état de graisse. 

Quant à l’identité, nous savons que les rôles sociaux sont de plus analysés en termes économiques. Dans nos sociétés où le travail occupe une place centrale comme facteur d’identification sociale, plus encore sans doute que l’argent, nul ne peut méconnaître, par exemple, que le chômage signifie non seulement la perte de ressources mais aussi, dans bien des cas, la perte de l’estime de soi, la crise de sa place dans la famille et parfois même l’exclusion sociale.

Parler d’éthique économique suppose donc qu’on soit prêt à penser l’économie comme une réalité qui touche l’ensemble de la vie sociale.

2.5 
Ethique et conflit de valeurs

Il ne suffit pas de porter attention à l’éthique pour que toute question soit résolue. La plupart du temps nos décisions éthiques engagent une série de valeurs. Même si nous en tenons au niveau éthique, comment arbitrer, par exemple, entre la liberté et l’égalité ? Le jugement par chacun de la moralité d’un acte dépendra de la façon dont il hiérarchise les valeurs que nous avons mentionnées – la liberté prime-t-elle sur l’égalité ou l’inverse ? –, mais aussi d’autres valeurs comme la vérité ou l’honneur. C’est cette hiérarchie qui lui permettra de dire au niveau de l’éthique qu’une action ne peut être entreprise sans atteinte grave à la dignité de la personne humaine.

La question est plus complexe encore si l’on confronte cette échelle de valeurs aux finalités mêmes de l’entreprise. Même si l’on refuse de donner comme seule finalité aux entreprises la recherche du profit, comme le veut Milton Friedman, il est clair qu’une entreprise n’est pas naturellement altruiste et qu’elle n’a pas vocation à l’être. Jusqu’à quel point alors les valeurs morales sont-elles contraignantes ? Peut-être sera-t-on d’accord de dénoncer l’utilitarisme, lorsqu’il estime juste de sacrifier un groupe de la population, si c’est le moyen d’accroître la richesse globale de la société. Mais sera-t-on d’accord pour dire avec John Rawls que tout accroissement des inégalités est juste si et seulement si il améliore le sort des plus défavorisés ? 

Dans cet exercice, chacun sera convié à prendre ses responsabilités. Mais chacun aura sa marge d’appréciation personnelle sans qu’il soit possible de préjuger une solution satisfaisante pour tous.

3. 
Qu’entendons-nous par éthique et morale ?

3.1 
Un éclatement de définitions

Le moment nous paraît venu de proposer une clarification de vocabulaire et de s’entendre sur le sens que nous donnons à l’éthique et à la morale. 

Spontanément, le langage courant associe « morale » au préchi précha ou au moralisme religieux et l’éthique à un discours non idéologique et plus libre ; les sociologues, pour leur part, associent volontiers la morale aux mœurs collective et l’éthique à la prise de position du sujet ; E. Fuchs, nous l’avons vu, lie la morale aux normes sociale et l’éthique à la réflexion critique sur ces règles. 

Si l'on distingue aujourd’hui la morale de l'éthique, ce n’est pas, nous l’avons dit, en référence à l’étymologie ; c'est essentiellement pour différencier des niveaux dans la réflexion. Le sens des termes « étique » et « morale » est donc conventionnel. Selon les auteurs, ces termes seront employés dans des sens différents, selon la distinction que chacun veut mettre en lumière. L’un même pourra appeler éthique ce que l’autre appelle morale, et réciproquement.

En ce qui nous concerne, nous emploierons « éthique » et « morale » au sens défini par le philosophe contemporain Paul Ricœur, et nous nous tiendrons à cette définition au fil de ces séquences, de manière à ne pas troubler les enseignant(e)s et les élèves.

Avant d’expliciter la position de Paul Ricœur, il nous faut rappeler à grands traits dans quel contexte se pose le débat contemporain.

3.2
L’acceptation du pluralisme

En plaidant pour une éthique plurielle, nous avons mis en avant implicitement une des caractéristiques essentielles de la modernité : nous vivons dans un monde où coexistent des opinions religieuses, philosophiques, politiques, idéologiques, ethniques, culturelles ou communautaires variées. Peu importe ici le détail des théories concurrentes. Retenons simplement que si chacun reste intimement persuadé de la pertinence de son modèle, il ne peut, dans une société sécularisée et « désenchantée » comme la nôtre, l’imposer au nom d’un accès privilégié à la vérité. Toutes les convictions étant tenues pour a priori légitimes, leur pluralité encourage facilement un certain désarroi. Au lieu d'une vérité splendide sur l’homme et le monde, il n'y a plus apparemment que des interprétations plurielles, divergentes et inconciliables.

Comment, dans ce contexte, prétendre alors encore donner un enseignement d’éthique ? Il est alors essentiel que nous puissions nous justifier et nous entendre sur notre manière de faire.

Délibérément, nous prendrons dans ce manuel le pluralisme comme un fait de culture moderne. Cela signifie que nous accepterons que le débat reste ouvert, sans que nous puissions apporter de solution définitive. Nous ne décernerons pas de label « éthique » et nous ne prétendrons nullement réduire la variété des positions à quelque conception singulière du bien. Nous accepterons que les approches demeurent parfois irréductibles, incompatibles et contradictoires. Cela sera vrai dans la manière dont nous traiterons chaque séquence. Cela sera vrai aussi dans la manière même dont les enseignant(e)s aborderont l’éthique auprès des élèves. 

Mais nous refusons pour autant de nous laisser enfermer dans l’alternative de devoir choisir entre un dogmatisme partisan et un « sociologisme » de bon aloi, qui s’interdirait toute appréciation critique. En réalité, déclarer s’en tenir aux faits « objectifs » sert souvent de prétexte à l’aveu d’un relativisme, d’un scepticisme, voire d’un cynisme facile. Nous ne renonçons pas, pour notre part, à la nécessité d’un jugement critique, ne serait-ce que pour ne pas laisser le champ libre à ceux qui voudraient réduire l’éthique à la survie et l'adaptation et consacrer en économie un darwinisme où le plus fort serait chaque fois vainqueur.

Or ce point de vue critique réclame une distance par rapport à l’analyse de la réalité elle-même. Même si nous aurons abondamment recours à des cas pour des raisons pédagogiques, nous ne pensons pas que la méthode des cas suffise à contourner la difficulté à s'accorder sur les principes. Les solutions provisoires mais efficaces que le travail sur le terrain concret des situations réelles prétend trouver évitent le débat de fond et font comme si l'accord trouvé suffisait à rendre la décision légitime. Or un préjugé peut l'emporter, sans que nul se soit inquiété des valeurs sur lesquelles il est fondé.

L’enjeu est ainsi de prendre au sérieux le pluralisme et les aspirations variées qui s’y expriment, en le passant au crible de certaines normes universelles. A l’appui de cette position, délibérément marquée dans le débat philosophique contemporain, nous faisons nôtre l’approche ternaire proposée par Paul Ricœur
.

3.3
L’éthique de Paul Ricœur

Dans ce que Paul Ricœur nomme sa « petite éthique » dans Soi-même comme un autre, le philosophe repère trois accents distincts à la réflexion : 

a) un moment téléologique (du grec téléos: la fin, la visée) où l’« éthique » se définit par sa visée, le dessin d’une vie accomplie ;

b) un moment normatif ou « moral », où l’éthique doit se confronter à une règle de justice de portée universelle, et enfin :

c) l’expérience d’une sagesse pratique, seule capable de lever dans le concret de l’action les conflits et les contradictions inévitables entre les deux premières perspectives.

· L’éthique

En affirmant le primat de la visée et d’un dessein d’accomplissement, Ricœur indique d’emblée que l’éthique ne cesse d’être traversée par la question de la vie bonne. Individuellement d’abord : « Comment parvenir à une vie accomplie ? ». Mais bientôt cette ambition doit prendre en compte tous les visages connus : « Comment établir de justes relations entre soi et les autres ? ». Et enfin les institutions elles-mêmes, c’est-à-dire les structures de vivre ensemble dans une communauté historique, un peuple, une nation, une région, etc. : « Comment construire des institutions justes, ? ». 

Assez naturellement, l’éthique passe donc de l’estime de soi, à la sollicitude pour les proches et à une exigence d’égalité qui s’étend plus loin que la relation de face-à-face. Chaque fois s’exprime de manière différente une même finalité, le bonheur ou au moins le Bien, tel que nous nous le figurons. La mise en lumière de ce premier niveau permet à Ricœur de dégager le fonds commun de toute démarche éthique à travers une promesse, l’aspiration vers une seule et même visée : celle « de la vie bonne, avec et pour autrui, dans des institutions justes ». Mais cette définition pointe en même temps la double difficulté d’une telle démarche : l’absence de consensus sur ce que signifie le Bien
 et la nécessité corollaire de s’entendre sur des critères de justices que n’entame pas la reconnaissance du pluralisme. 

· La morale

Faute de pouvoir s’entendre sur ce que signifie le bien, du moins faut-il s’accorder sur le moyen d’éviter le mal. La démarche est alors plus négative que positive. Il n’y a plus alors à construire un projet mais à fournir un antidote aux abus du projet ; plus à se prononcer sur la légitimité des contenus en lisse mais à s’appliquer aux procédures formelles qui permettent de faire en sorte que le conflit entre les différentes conceptions de la visée reste vivable pour tous, y compris pour les plus faibles.

Si l’on renonce alors à se prononcer sur le souhaitable commun, il s’agit donc de s’entendre sur des règles de justice et des procédures qui permettent de passer au crible les actions qui prétendent participer à la recherche de la vie bonne. Ricœur n’ignore certes pas que l’éthique se préoccupe déjà de la justice. Mais le juste n’y est envisagé comme « bon », que sous une forme optative. Il doit cette fois, prendre la forme d’un impératif obligatoire et universelle, d’une « règle » (en grec: déon et en latin: norma). D’où les qualificatifs de déontologique ou de normatif d’une telle perspective. C’est ce que Ricœur nomme la morale.

Diagnostiquant la source de la violence dans le pouvoir exercé sur une volonté par une autre volonté, Ricœur résume alors la justice normative par l’impératif négatif « N’exerce pas le pouvoir sur autrui de façon que tu le laisse sans pouvoir sur toi » ou, sous une forme positive par le respect absolu dû à autrui. Ainsi, quels que soient mes désirs, mes passions et mes intérêts, quelle que soit aussi la dissymétrie qui me sépare d’autrui, qu’autrui soit mon partenaire ou mon adversaire, la morale fera valoir la double exigence de l’égalité et de la réciprocité.

· La sagesse pratique

A travers la distinction de l’éthique et la morale, on aura pas de peine à reconnaître les deux fronts où la réflexion éthique s’est laissée enfermée depuis deux siècles. D’un côté, ceux qui plaident pour une approche téléologique où c'est la visée d'une règle qui la légitime. De l’autre, ceux qui préconisent une approche déontologique où c'est la procédure d'élaboration des règles qui leur donne leur fondement. Dans le premier cas, l'éthique est définie par son contenu (éthiques substantielles), dans le second par sa conformité à une forme (éthiques formelles). Or Ricœur se reconnaît aussi bien de Aristote que d’Emmanuel Kant, de l’aspiration au bonheur que de l’impératif catégorique. Son effort est de les penser ensemble en montrant que chacun répond à des questions que l’autre laisse irrésolues. 

Mais Ricœur n’a pas pour ambition de réconcilier ces deux approches traditionnellement opposées en une synthèse où il suffirait de passer l’éthique au crible de la norme morale. Il sait trop que la tension entre ces deux perspectives restera toujours vive et que le mal ne peut être vaincu, même par la morale la mieux fondée. Le conflit moral fait écho à celui des visées et manière beaucoup plus tragique à travers la rivalité des règles de justice se trouvent en compétition. Même si l’on admet par exemple, avec John Rawls que toute amélioration du sort des plus favorisés n’est juste que si et seulement si elle permet d’améliorer le sort de ceux qui le sont moins, encore faut-il définir à quelle échelle on prend en compte les favorisés et les défavorisés et pour quel type d’avantage.

Devant des situations de conflit ou d’incertitude qu’aucune norme univoque ne permet de lever, la sagesse pratique est la seule manière de s’orienter. Fragile et précaire, elle n’a d’autre ressource que de mettre en « tension vivante » l’éthique et la morale, en vue de trouver des compromis dans un ici et maintenant singulier. Mais la sagesse pratique n’est pas une simple opération intellectuelle arbitraire. Ce qu’elle cherche chaque fois, c’est à prendre en considération les individus singuliers qui risquent de faire les fais de l’intransigeance de la règle. La sagesse pratique consiste alors à inventer les conduites qui satisferont le plus à l’exception que demande la sollicitude en trahissant le moins possible la règle.

Après ce résumé à grands traits de la pensée de Ricœur, on comprendra mieux comment les titres qu’il donne aux chapitres 7, 8 et 9 de Soi-même comme un autre qui exposent sa « petite éthique » indiquent bel et bien la démarche : « le soi et la visée éthique », le soi et la norme morale », « le soi et la sagesse pratique ».

De manière conventionnelle, Ricœur rapporte ainsi l’« éthique » à Aristote et la « morale » à Kant, parce que c’est sous ces termes que ces deux auteurs qualifient leur propre démarche. La sagesse pratique n’est alors que le nouveau nom de l’éthique en situation pratique d’incertitude quand à l’usage des normes.

Au bout du compte, Ricœur aura établi : 

a) la primauté de l’éthique sur la morale ; 

b) la nécessité pour la visée éthique de passer par le crible de la norme ; 

c) la légitimité d’un recours de la norme à la visée lorsque la norme conduit à des impasses pratiques.

4. 
Différents modèles d'éthique économique

Dans l’engouement que l’éthique économique connaît aujourd’hui, des conceptions diverses et antagonistes nous sont présentées. Il nous a paru intéressant d’en repérer ici quelques modèles, pour les mettre en relation avec ce que nous avons dit de la régulation, de la légitimation, de l’éthique, de la morale et de la sagesse pratique telles que nous venons de les définir. Nous confronterons ainsi E. Fuchs à P. Ricœur et à P. Ulrich
.

Au niveau de l’éthique, nous nous demanderons quelles sont les promesses qui animent notre vivre ensemble, ou encore , qu’est-ce que le bonheur en économie, ou encore quelle vision nous avons du bien commun ou de la justice distributive.

Au niveau moral, nous nous demanderons ce qu’est le juste en tant que règle, ou encore plus précisément en ce qui concerne l’économie, quels sont les principes de la répartition des droits et des devoirs.

4.1
L’éthique fonctionnaliste 

On pourra nommer fonctionnaliste toute éthique qui n’est reçue parmi les acteurs économiques que dans la mesure où elle satisfait leur intérêt bien compris, prenant pour principe qu’une bonne éthique favorise de bonnes affaires.

Le courant dominant de l’éthique fonctionnaliste est l’éthique des affaires (business ethics). La mode est partie des directions générales des grandes entreprises des Etats-Unis qui se sont inquiétées de la fréquences et de l’ampleur des dysfonctionnements éthiques. Les nombreux scandales qui ont secoués ces dernières années la vie des affaires en sont autant de symptômes : argent sale, OPA hostiles, démembrements d'entreprises, abus de positions dominantes, corruption, délits d'initiés, confusion du politique et de l’économique, etc. Les promoteurs de l’éthique des affaires en ont conclu que les régulations existantes étaient insuffisantes. Les règles de droit sont souvent mal adaptées à la complexité de l'économie, elles évoluent lentement et ne sont de toute façon pas à la mesure de l’internationalisation. Quant aux règles morales implicites, elles sont de moins en moins consensuelles. Il y a alors d’autant plus besoin de formaliser les règles qu’elles sont moins partagées. Les tenants de l’éthique des affaires ont bien vu que sans règles communes, sans morale au sens où nous l’avons défini plus haut, c’est le jeu même de l’économie qui risquait progressivement d’être fragilisé. La business ethics s’est alors donné pour tâche d’expliciter ces règles et de les inculquer à tous.

Il faut toutefois en souligner les ambiguïtés. Sous couvert d’éthique, il s’agit en effet parfois pour l’entreprise de se protéger contre ses salariés. Lorsque des dérapages se produisent ou sont découverts, il est alors tentant de reporter la « faute »  de la bavure sur l’individu coupable, en clamant la parfaite innocence de l’entreprise. La même tendance à instrumentaliser l’éthique se retrouve dans la fonction marketing de l’éthique des affaires : marketing à l’extérieur de l’entreprise pour restaurer une image de marque ternie auprès des consommateurs, ou marketing à l’intérieur comme outil d’une culture d’entreprise dont le but avoué est de motiver le personnel et de stimuler la productivité.

La même ambivalence joue pour les multiples codes de conduites ou chartes éthiques qui sont apparues ces dernières années. Dans une certaine mesure, ils étendent à l'entreprise les déontologies, c’est-à-dire les droits et devoirs professionnels, jusque là réservée aux professions organisées en ordres (notaires, avocats, médecins...). Mais à y regarder de plus près, on s’aperçoit qu’au contraire des déontologies traditionnelles élaborées, surveillées et sanctionnées démocratiquement, les codes d’éthiques restent sous l’étroite surveillance des directions des entreprises. Parmi les trois quarts des grandes entreprises américaines qui ont aujourd'hui des codes d'éthique explicites à l'usage de leurs employés, un quart seulement a des comités d'éthique pour en assurer l'application et le dixième seulement compte alors parmi ses membres des non-managers.

On sera d’accord pour dire qu’adopter certains principes éthiques peut être payant à la longue. Mais lorsqu’on tente de nous faire croire que l’éthique n’est que « le synonyme de l’efficacité et de la compétitivité »
 ou « l’art de réussir à long terme »
, on utilise l’éthique au service d’un projet qui lui est étranger. Ceci est par trop réducteur. Il en est des entreprises comme des individus » ; nous savons bien que si nous ne retenions de l’éthique que ce qui nous assure de prestige, d’argent et de reconnaissance, nous aurions de l’éthique une vue tronquée. Dans bien des cas, l’éthique se traduit par un risque ou un coût, ou reste simplement ignorée par les autres.

Malgré nos critiques, nous ne serons pourtant pas intransigeants sur ce point, estimant que la prise en compte même partielle de l’éthique va dans le bon sens. Elle encourage une certaine responsabilisation des acteurs et les rend attentifs au fait qu’on ne peut impunément bafouer les règles sociales (la morale). 

4.2
L’éthique corrective

On nommera corrective, l’éthique qui cherche à délimiter l’espace propre de l’économie et, le cas échéant à en compenser les effets. Cette éthique s’inscrit donc dans un projet politique, où il s’agit de reconnaître à la fois les bienfaits du libéralisme mais aussi les limites. Nous avons évoqué une telle éthique à propos du 19ème siècle mais la question reste d’une brûlante actualité.

Nombreux sont en effet les acteurs économiques qui affirment qu’à trop vouloir entraver le cours de l’économie au nom d’impératifs moraux on risquerait de contrarier à la fois la productivité du système et les finalités morales que nous prétendrions poursuivre. Mieux vaudrait alors s’en remettre au libre marché, seul capable de concilier les aspirations éthiques pluralistes des hommes comme il le fait des intérêts économiques divergents. On dénonce alors au nom même de l’éthique les biais contraires au bon fonctionnement du marché qui ont été introduits. On accuse l’éthique politique d’être à l’origine de pesanteurs administratives, de mauvaises gestions, de blocages des prix et des salaires, et de l’accroissement des inégalités. Bref, l’éthique corrective serait celles de pompiers pyromanes : en ayant voulu introduire plus de justice que n’en peuvent supporter les échanges économiques elle se serait montrée en réalité immorale.

Contre cette manière de voir, l’éthique corrective affirme la nécessité de trouver des contrepoids à l’envahissement de l’économie dans des domaines qui ne relèvent pas d’elle : l’éducation, la santé, le sport, etc. Sans doute sommes nous confrontés à des contraintes budgétaires, mais c’est par des choix démocratiques et non par le jeu économique qu’il faut pouvoir opérer des arbitrages et des répartitions. S’en remettre au marché entraînerait une confusion des objectifs de la société marchande et de la société tout court. L’économie n’est pas la seule finalité de notre vie commune. La liberté économique est une belle et bonne chose mais elle n’épuise pas la question de la liberté.

Il est alors essentiel de définir les frontières de l’économie pour qu’elle ne colonise pas le monde de la vie. La force du marché est de pouvoir comparer les éléments les plus disparates. Mais si l’émission d’un produit polluant a un effet néfaste pour la santé ou la vie humaine, nous ne voulons pas que le marché compare l’incomparable. Il est donc nécessaire de brider le marché et de lui imposer certains interdits et certains prélèvements fiscaux qui financeront la correction de ses échecs ou de ses défaillances.

Le défi majeur de l’éthique corrective est alors de trouver des moyens d’action à la mesure du marché. Dans une économie ouverte et mondialisée, le niveau national s’avère souvent insuffisant. C'est au niveau international qu'il faut résoudre les grandes questions d'environnement (CO2, etc.) mais aussi fixer les conditions cadres du marché. Le libéralisme servira sinon de simple prétexte aux plus forts pour se jouer des législations favorables. L’éthique corrective suppose qu’on puisse instaurer un pouvoir politique international fort qui force les free-riders (entreprises ou Etats) à se plier à l'intérêt de tous. Nous sommes alors confrontés à la même question qu’Adam Smith voici deux siècles. Pensons-nous qu’un tel pouvoir est non seulement souhaitable mais possible ? la difficulté du BIT à faire contre-pouvoir à l’OMC laisse la question ouverte.

4.3. 
L’éthique intégrative

La dissociation complète de l’éthique et de l’économie ne peut mener qu’à une impasse. Une pure éthique de la radicalité n’a pas prise sur la réalité des relations économiques. Fixer la barre trop haut ou prêcher une économie alternative, risque finalement de conduire au nihilisme. A l’inverse, s’en remettre au laissez-faire des physiocrates revient à confondre l’éthique et l’efficacité. Toute éthique économique doit alors se penser comme une médiation systématique de ces deux disciplines. 

Certains font un pas de plus, en cherchant à intégrer l’éthique au fondement même de l’économie, en corrigeant la motivation des acteurs et plus précisément en couplant la responsabilité éthique et la responsabilité économique. « Il s’agit ni plus ni moins, selon Peter Ulrich, de l’intégration de la logique des faits de l’économie moderne et de l’éthique moderne sans que l’une soit réduite à l’autre, selon le principe qu’une activité économique rationnelle comporte toujours deux questions partielles : la question des finalités raisonnables et la question de l’utilisation rationnelle (efficace) des moyens pour parvenir à ces fins. »
 

Le projet suggère que l’accroissement de bien-être n’est pas notre unique motivation, que nous devons penser le sujet économique comme un être en relation et non comme un clone solitaire et qu’on ne peut limiter la raison à la seule raison instrumentale qui connaît les moyens appropriés pour atteindre ses fins. 

En ce sens, P. Ulrich renoue le fil de l’effort d’Adam Smith de montrer qu’une cohérence était possible entre l’éthique et l’économie à partir d’une anthropologie plus riche que celle de l’homo oeconomicus. Idéalement, parce que nous sommes des êtres sociaux, nous devrions naturellement intégrer certains principes de justice qui devraient contenir les dérives de notre insatiable intérêt. En agissant sur le marché, nous devrions exercer dans un même geste notre liberté économique et notre liberté morale. Et pourtant, Smith lui-même constatait que cette conciliation n’est possible qu’à l’intérieur du petit groupe de ceux dont nous attendons la reconnaissance. Alors en effet l’éthique et l’économie peuvent être intégrées. Mais le propre de l’économie est de nous sortir du cercle de nos connaissances pour nous confronter à l’étrangeté de l’autre : à l’époque de Smith, l’autre d’une classe sociale différente que l’on ignore ; aujourd’hui, l’autre du bout du monde. Ma conduite économique a certainement sur lui une influence. Mais il faut un sérieux effort d’abstraction pour percevoir que mon action s’inscrit dans un ensemble d’effets cumulés et qu’elle participe à des injustices dont je n’ai personnellement ni conscience, ni volonté. Le propre du marché est d’ailleurs de nous donner l’illusion que nous sommes quittes l’un de l’autre. L’argent n’a-t-il pas, dit-on un pouvoir libératoire ? Lorsque j’agis sur le marché, ce n’est pas en citoyen, je ferme les yeux sur mon interlocuteur, je ne regarde que ce que nous avons l’un et l’autre à nous échanger.

D’où la difficulté d’harmoniser dans un même mouvement la liberté économique et la liberté éthique. Ce n’est pas comme homo oeconomicus mais comme homo politicus que je perçois que l’économie relève des moyens (Know how) et non des fins (Know what). C’est de l’extérieur et non de l’intérieur que nous pouvons élaborer une « éthique de la raison de l’activité économique qui observe la logique des faits économiques et qui à partir de là argumente en vue de plus de raison économique bien comprise »
 ?

5.
La place spécifique de la formation

5.1 
Comment parler d’éthique ?

En économie, comme en éthique, nous nous figurons souvent que c’est sur le champ de l’argumentation (rationnelle ou technique) que se joue la décision. Ce serait limiter la décision à l’issue d’une confrontation d’arguments. Nous voudrions donc rendre plutôt attentif aux différents registres du discours qui sont mobilisés dans la prise de décision. Cela pourra aider pédagogiquement les jeunes à voir qu’ils ont leur place dans le débat à partir d’approches différentes. 

Nous nous inspirons ici de J.-M. Ferry et de son « éthique de la reconstruction ». Le philosophe identifie principalement trois registres de discours : la narration, l’interprétation et l’argumentation.

Dans la narration, nous racontons une histoire qui met en scène des personnes (présentes et absentes) et des objets (naturels, produits ou imaginés). Cette histoire nous paraît éclairante pour la question éthique qui nous est posée. Elle a d’autant plus de poids qu’elle est connue par les autres et partagée. Implicitement, le récit opère une sélection qui est comme tel un appel à la décision éthique.

L’interprétation prend ce récit pour base et l’analyse en fonction des points des vue divergents de différentes personnes concernées, de leurs rôles et de leurs positions. lui aussi opère une sélection qui se veut parlante et plus explicite que le récit.

Quant à l’argumentation, elle tire du récit et de ses interprétations des arguments pour étayer la meilleure maxime d’action possible ou donner une hiérarchie des préférences. C’est toujours en fonction d’une sélection d’éléments de la réalité pris dans le récit de la narration et au gré d’une interprétation de cet ensemble choisi que peuvent opérer les arguments.

Cette série d’éléments ne se déroule pas (jamais) de manière aussi linéaire ! Mais dans tout processus de décision ces éléments entrent en jeu. Cela justifie en tous les cas l’approche largement inductive que nous donnons à ces séquences : à partir de cas ou d’histoire, nous invitons les élèves à imaginer, raconter, interpréter et argumenter leur position. Ainsi l’argumentation pourra-t-elle gagner un point de vue critique sur les affects, les traditions, les identités de groupe, etc., tout en étant informée et enrichie par eux. 

Nous espérons aussi montrer aux élèves qu’ils ne cessent ainsi de « faire » de l’éthique tous les jours de manière plus ou moins consciente. Nous observons constamment le monde (explication/compréhension), nous en retenons certains aspects (analyse), nous les relions les uns aux autres (synthèse), nous les interprétons selon des critères (jugement), pour finalement déterminer des buts à nos actions (maximes). Si nous nous y conformons, nous espérons contribuer à la transformation du monde tel que nous le souhaitons (finalité) ou tel que nous pensons qu’il doit devenir (devoir).

5.2. Un matériel destiné à l’enseignant(e)

Pour lever toute ambiguïté, il faut souligner fortement ici que les séquences qui suivent sont destinées aux enseignant(e)s et non pas aux élèves.

L’enseignant(e) s’apercevra vite lui-même que le matériel de chaque séquence est beaucoup trop riche – en volume et en difficulté – pour être repris comme tel en classe.

Ceci ne procède pas d’une erreur de vue pour les concepteurs de ce projet, mais d’une intention délibérée. Donner aux enseignant(e)s une formation qui leur permette d’avoir une ou deux longueurs d’avance sur la classe. Il reviendra à chaque enseignant de définir – en fonction de sa classe, de son plan d’école, de ses goûts, etc. –, quels éléments il retiendra de la séquence pour construire sa leçon sur une ou plusieurs périodes.

Nous ne saurions trop engager chacune et chacun à enrichir ces séquences de thèmes d’actualité pris dans les médias et de travailler à plusieurs pour bâtir des leçons. Si nous plaidons pour le pluralisme entre les élèves, ceci vaut a fortiori pour les enseignant(e)s.

5.3 
Méthodologie suivie

La méthodologie suivie pour élaborer ce travail a été la suivante :

a) un groupe d’enseignants a élaboré la liste des thèmes ;

b) le matériel a été produit sous la responsabilité de F. Dermange et approuvé par un groupe de validation composé d’enseignants, de directeurs d’écoles et de représentants de l’OFFT ;

c) il a ensuite été testé dans différentes écoles :

d) les séquences ont été finalement revues pour tenir compte des feed-back des enseignant(e)s et des élèves.

6.
Table des séquences 

Telles qu’elles sont présentées dans ce volume, les séquences suivent l’ordre suivant, qui met en évidence à la fois l’acteur principal au centre du dossier – l’individu avec ses différents rôles, l’entreprise ou le politique – et certains terrains d’exercice de l’éthique qui sont autant d’occasions d’aborder l’éthique de manière inductive – la consommation, l’entretien d’embauche, le mobbing, la publicité, etc.

A. Le contexte de l’éthique économique
1. Agir en interdépendance

2. Réagir à l’injustice

B. L’individu et l’éthique économique
Le consommateur

3. L’utilité, mesure du consommateur

4. L’information, clé de la consommation

Le salarié

5. Choix d’une place de travail

6. Intégration dans la vie professionnelle 

7. Conflits de rôles ou éthique des vertus : Albert au travail

8. Harcèlement au travail : le mobbing

L’investisseur

9. Agir comme investisseur

Le citoyen

10. Le citoyen face à l’énergie nucléaire

C. L’entreprise et l’éthique économique
11. Intérêt et limites des codes d’entreprise

12. Les discriminations dans l’entreprise : Races, ethnies, religions

13. « Dis-moi quelle pub tu aimes, je te dirai qui tu es… » 

D. L’éthique économique, une question politique
14. Rationalisation et fins poursuivies

15. La gestion des conflits dans l’école

16. Le choix du développement durable

Le but de ce volume dépasse largement les quelques thèmes au travers desquels nous avons voulu sensibiliser les enseignant(e)s à l’éthique. C’est pourquoi, nous avons indiqué chaque fois, en tête de la séquence, les principaux éléments éthiques transférables. Comme on le constatera, ces éléments utilisent des grilles d’analyse de l’éthique diverses, dans un souci de respect du pluralisme, tout en gardant la perspective de Paul Ricœur comme le fil rouge qui traverse ces séquences. Nous espérons ainsi que l’enseignant(e) pourra se repérer dans les différentes approches de l’éthique – le repérage étant facilité par le renvoi fréquent d’une séquence à l’autre –, mais qu’il pourra aussi saisir d’autres occasions que celles que nous mentionnons ici pour créer des leçons nouvelles en transposant tout ou partie des éléments éthiques présentés ici à d’autres sujets tirés du plan d’école ou de l’actualité.

On peut alors joindre au plan précédent celui-ci :

1. L’éthique commence avec la question de la liberté

2. En amont, l’éthique s’enracine dans des sentiments moraux

3. L’utilitarisme, un grand courant de l’éthique

4. L’exigence éthique de l’égalité et de la réciprocité

5. L’éthique se caractérise d’abord par un souhait de bien vivre

6. « Ethique » de la vie bonne et « morale » des devoirs

7. L’éthique des vertus, un grand courant de l’éthique

8. L’éthique de Kant, un grand courant de l’éthique

9. Compréhension de différentes conceptions de la responsabilité

10. Ethique politique et démocratie ; une autre action possible pour dire nos choix en économie ; libéralisme économique et libéralisme politique

11. Faire dialoguer plusieurs conceptions de l’éthique ; éthique et droit ; éthique et entreprise

12. Ethique et racisme, universalisme et respect des identités communautaires, éthique et droit

13. Vérité et mensonge ; éthique et morale ; rapport des moyens et des fins

14. L’économie : une science sociale ; l’éthique comme détermination des fins poursuivies, pluralisme sur les visions du bien, justice commutative et distributive, John Rawls

15. Capacité à mettre en perspective plusieurs modèles de lecture de la réalité ; introduction aux perspectives de L. Kohlberg et aux éthiques féministes, ainsi qu’à quelques modèles d’éthique politique, valorisation du modèle de l’Etat de droit

16. Développement durable ; conflits entre le progrès économique, le respect de l’environnement et la justice sociale

7.
Bibliographie

On trouvera à la fin de chaque séquence une bibliographie succincte relative aux apports éthiques développés dans la séquence. Nous pouvons ici indiquer toutefois en plus quelques ouvrages que les bibliothèques d’écoles pourront acquérir en guise d’introductions à l’éthique en complément partiel aux ouvrages indiqués.

· Introductions à l'éthique

Le Bihan, Christine, Les grands problèmes de l'éthique, Paris, Seuil, 1997 (mémo philosophie no 57).

Fuchs, Eric, Comment faire pour bien faire ? Introduction à l'éthique, Genève, Labor et Fides, coll. « Le champ éthique » No 28, 1995. 

Métayer, Michel, La philosophie éthique ; enjeux et débats actuels (2e édition), Saint-Laurent, Editions du renouveau pédagogique (ERPI), 2002.

Pieper, Annemarie, Einführung in die Ethik, Tübingen-Basel, Francke Verlag, (dritte überarbeitete Auflage), UTB No. 1637, 1994.

· Ethique économique
Dermange, François, Le Dieu du marché ; Adam Smith et la main invisible, Genève, Labor et Fides, coll. « champ éthique », (à paraître) 2002. Plusieurs séquence renvoient implicitement à ce volume, dont elles reprennent des extraits.

Mousse, Jean, Fondements d'une éthique professionnelle, Paris, Editions d'Organisation, 1989.

Pasquier-Dorthe, Jacques, Pinto de Oliveira, Carlos-Josaphat, Réussir les affaires et accomplir l'homme. Enjeux éthiques et économiques de l'entreprise : responsabilité et rentabilité, Fribourg, Editions universitaires, 1997.

Rich, Arthur, Ethique économique, Genève, Labor et Fides, coll. « champ éthique » no. 24, 1994.

Ulrich, Peter, Transformation der ökonomischen Vernunft. Fortschrittsperspektiven der modernen Industriegesellschaft, Bern-Stuttgart-Wien, Verlag Paul Haupt, dritte Auflage, 1993.

Ulrich, Peter, Integrative Wirtschaftsethik ; Grundlagen einer lebensdienlichen Ökonomie, Bern-Stuttgart-Wien, Verlag Paul Haupt, dritte Auflage, 1997.

Ulrich, Peter (Hrsg.), Büscher, Martin, Matthiesen, Kai H., Sarasin, Charles, Ethik in Wirtschaft und Gesellschaf ; 24 Lehreinheiten zu Grundfragen des Wirtschaftens, Lebens und Arbeitens mit Kopiervorlagen, Materialien und Unterrichtsdispositionen, Aarau, Sauerländer Verlag, 1996.

· Classiques de base
Abel, Olivier, Paul Ricœur. La promesse et la règle, Paris, Michalon, 1996.

Aristote, Ethique à Nicomaque, Introduction, notes et index J. Tricot, Paris, Vrin, 1979.

Kant, Emmanuel, Fondement de la métaphysique des mœurs, traduction V. Delbos, in Oeuvres philosophiques, Paris, Gallimard, coll. « La Pléiade »,1985. 

Rawls, John, Théorie de la justice, traduction de Catherine Audard, Paris, Seuil, 1987.

Ricœur, Paul, « Éthique et morale », Lectures, tome 1, Autour du politique, Paris, Seuil, 1991, p. 256-269.

Ricœur, Paul, Soi-même comme un autre, Paris, Seuil, 1990.

Smart, J.-J.-C., Williams, B., Utilitarisme. Le pour et le contre, traduction Hugues Poltier, introduction de Mark Hunyadi, Genève, Labor et Fides, coll. « Le champ éthique » No. 30, 1997.

· Dictionnaires
Petit dictionnaire d'éthique, sous la direction d'Otfried Höffe, Paris, Cerf - Fribourg, Université de Fribourg, 1993.

Dictionnaire d'éthique et de philosophie morale, sous la direction de Monique Canto-Sperber, Pairs, PUF, 1996.

Nous n’avons pas indiqué de nom d’auteur en marge de chaque séquence. Les séquences en effet ont connu en effet plusieurs versions et plusieurs rédactions, de manière notamment à tenir compte des feed-back des enseignants. Elles sont donc, en cet état, une œuvre composite et collective. Nous devons mentionner ici toutefois le nom de ceux qui, outre François Dermange et Sylvain Fattebert, y ont contribué : Swietlana de Brouhns, Eric Maeder, Lionel Ricou. 

Qu’ils se trouvent ici remerciés, de même que Bernard Tâche et Jean-Pierre Barré, ainsi que tous les enseignants et les élèves, qui, par leurs lecture attentive, leurs remarques et leurs critiques on permis à ce volume de voir le jour. 

Enfin notre reconnaissance va à l’OFFT – Philippe Jeanneret, Jean-Etienne Berset et Gérald Dayer en particulier, ainsi qu’aux directions d’écoles, qui par leur soutien et leurs encouragements ont permis de mener ce travail à bien.

F. Dermange et S. Fattebert

�. Par exemple, A. Rich, Ethique économique, Genève, Labor et Fides, coll. « champ éthique » no. 24, 1994, 47s


�.Ethos : habitude endossée culturellement par l’ensemble de la communauté considérée ; tradition passée dans l’inconscient  collectif, organisant en sous-main le rapport au monde.


�. De la richesse commerciale ou principes d’économie politique appliqués à la législation sur le commerce, Genève, 1803.


�. Ce point a été mis en lumière dans un article décisif de Beat Bürgenmeier : « The Misperception of Walras », The American Economic Review 84 (1994), p. 342-352.


�. « Les hommes naissent libres et égaux en droits » (Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, art. 1). L’économique est ainsi clairement subordonné au politique, comme le marque aussi la devise des révolutionnaires de 1789 « Liberté, Egalité, Propriété ».


�. Voir Gunnar Myrdal, The Political Element in the Development of Economic Theory, 1965.


�. Cette belle formule est de K. Polanyi, La grande transformation, aux origines politiques et économiques de notre temps, [1944], en fr. 1983, p. 22


�. Ce développement est emprunté à E. Fuchs, Comment faire pour bien faire ? Introduction à l'éthique, Genève, Labor et Fides, coll. « Le champ éthique » No 28, 1995.


�. Ibid, p. 21-35.


�. J. Pasquier-Dorthe, C.-J. Pinto de Oliveira, Réussir les affaires et accomplir l'homme. Enjeux éthiques et économiques de l'entreprise : responsabilité et rentabilité, Fribourg, Editions universitaires, 1997, p. 21.


�. En particulier, on pourra se reporter aux deux ouvrages suivants de Paul Ricœur : Soi-même comme un autre, 1992. Pour une présentation de la pensée éthique de Ricœur, voir Olivier Abel, Paul Ricœur ; la promesse et la règle, 1996 et de Ricœur, lui-même : « Éthique et morale », Lectures, tome 1, Autour du politique, Paris, Seuil, 1991, p. 256-269.


�. Par exemple, le bien se définit-il dans les termes du bonheur aristotélicien, dans la béatitude thomiste ou dans le bien-être utilitariste ? Au sein même du camp utilitariste, faut-il privilégier l'utilitarisme moyen ou l'utilitarisme de la règle ?


�. Peter Ulrich, Integrative Wirtschaftsethik ; Grundlagen einer lebensdienlichen Ökonomie, Bern-Stuttgart-Wien, Verlag Paul Haupt, dritte Auflage, 1997.


�. Jean-François Daigne, L’éthique financière, Paris, PUF, coll. « Que sais-je ? », 1991, p.79.


�. Octave Gélinier L’éthique des affaires, halte à la dérive !, Paris, Seuil, 1991, p.51.


�. P. Ulrich (Hrsg.), Ethik in Wirtschaft und Gesellschaft, Materialien und Unterrichtsdispositionen, Aarau, Sauerländer Verlag, 1996, p.11. (traduction française par nos soins)


�. Ibid. p. 17b
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